Moderniser la directive sur les qualifications professionnelles
Les citoyens de l’Union européenne (UE) qui, dans le cadre de leur profession, offrent tout un éventail de services aux consommateurs et aux entreprises, sont des acteurs essentiels de notre économie. Ils peuvent profiter du marché unique notamment en trouvant un emploi dans un autre État membre ou en y fournissant des services. Il est reconnu depuis longtemps qu’une réglementation restrictive en matière de qualifications professionnelles a le même effet d'entrave à la mobilité qu'une discrimination sur la base de la nationalité. La reconnaissance

de qualifications obtenues dans un autre État membre est donc devenue une composante fondamentale du marché unique.

Dans l’UE, la mobilité des professionnels demeure faible. Dans le système actuel, c'est l'État membre d’accueil qui est responsable de la vérification des qualifications du professionnel migrant. Ce principe peut être source de difficultés pour cette personne, car elle doit parfois fournir la traduction de divers documents. D'autre part, la tâche est lourde pour l'autorité compétente dans l'État membre d’accueil, qui ne connaît pas toujours bien les parcours de qualification existant dans les autres États membres. 
Une carte professionnelle européenne, qui serait délivrée par l’autorité compétente de l’État membre où la qualification a été obtenue, à condition que le professionnel ait le droit d'exercer, pourrait faciliter la procédure en renforçant d’emblée le rôle de l'État membre de départ.
Lorsqu’elle délivrerait une carte de ce type, l’autorité compétente de l’État membre de départ devrait vérifier que le demandeur détient les qualifications appropriées et satisfait à toute autre condition imposée par la directive modernisée, par exemple en matière d'établissement légal ou d'authenticité des diplômes. Cette autorité conserverait aussi les documents justifiant la délivrance de la carte et, si nécessaire, les mettrait à la disposition de son homologue dans l'État membre d’accueil. Pour assurer la confiance mutuelle, la carte ne serait pas délivrée par des entités commerciales. Lorsqu'une profession n’est pas réglementée dans l’État membre de départ, il appartiendrait à cet État de désigner une autorité publique compétente (par exemple un point de contact
) pour délivrer la carte.

Avec ce système, les autorités de l'État membre d’accueil ne devraient pas consacrer de ressources administratives à la vérification d’informations qui ont déjà été examinées par l'État membre de départ. La vérification de la validité de la carte elle-même devrait suffire à confirmer que son titulaire peut exercer la profession dans l'État membre d'accueil.

Dans ce contexte, le système d'information du marché intérieur (IMI) pourrait servir d'appui à la coopération entre autorités compétentes. Il faudrait pour cela que toutes les autorités compétentes pour délivrer et vérifier les cartes soient enregistrées auprès de l’IMI, de sorte qu’elles puissent communiquer entre elles par ce canal si nécessaire. Beaucoup d’autorités compétentes de l'UE sont déjà enregistrées; il est prévu que les autres le fassent d'ici fin 2012.
� L’article 57 de la Directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 Septembre 2005 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles prévoit:





“Chaque État membre désigne, au plus tard le 20 octobre 2007, un point de contact qui a les missions suivantes:





a) fournir aux citoyens et aux points de contact des autres États membres toute information utile à la reconnaissance des qualifications professionnelles prévue par la présente directive, notamment des informations sur la législation nationale régissant les professions et leur exercice, y compris la législation sociale, ainsi que, le cas échéant, les règles déontologiques;





b) assister les citoyens dans la réalisation des droits conférés par la présente directive, le cas échéant en coopération avec les autres points de contact et les autorités compétentes de l'État membre d'accueil.





À la demande de la Commission, les points de contact informent celle-ci du résultat des cas traités au titre du point b), dans un délai de deux mois à compter de leur saisine.”





